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Sujet : [INTERNET] Projet d’arrêté portant ouverture et clôture de la chasse pour la
campagne 2023-2024 dans le département de la Sarthe
De :
Pour : pref-utilite-publique@sarthe.gouv.fr
Date : 08/05/2023 17:49

Monsieur le Préfet de la Sarthe,

Je vous écris dans le cadre de la consultation publique sur le projet d’arrêté
instaurant une période complémentaire de vénerie sous terre du blaireau du 1er
juillet au 14 septembre 2023 et du 8 juin au 30 juin 2024, pour vous faire part de
mon avis sur la question : je suis opposée à ce projet.

Le massacre que vous voulez autoriser est non seulement immoral et criminel,
mais également insensé. Pour pouvoir justifier son projet meurtrier, cette décision
ne se base sur aucun chiffre. En effet, aucune donnée n'est communiquée dans la
note de présentation quant aux populations de blaireaux, ni quant à leurs
supposés dégâts. Le compte-rendu de la Commission Départementale de la
Chasse et de la Faune Sauvage, qui aurait pu éclairer le public pour faire son
choix, n'est pas consultable. Malgré tout cela, vous voulez permettre aux
chasseurs d'abattre un nombre illimité d'individus sur le territoire entier du
département, quand bien même il existe des solutions qui ont fait leurs preuves
depuis longtemps pour protéger les cultures (répulsifs olfactifs, terriers
artificiels,…), qu’un bon nombre de départements n’autorisent plus la période
complémentaire du blaireau, et que le Conseil de l’Europe lui-même recommande
l’interdiction du déterrage. Mais jamais vous ne mentionnez la prise de mesures
préventives.

Vous n'ignorez sans doute pas que le blaireau ne figure pas sur la liste des
animaux dits "nuisibles", ni sur celle des Espèces Susceptibles d’Occasionner des
Dégâts, et que sa présence est essentielle à la bonne santé de l'écosystème dans
lequel il évolue ; les terriers qu'il creuse constituent des abris pour de nombreuses
autres espèces. Pourtant, la vénerie sous terre conduit à la destruction desdits
terriers, il y aura donc de nombreuses victimes collatérales. C’est pourquoi la
tuerie que vous prévoyez est une folie. Les chasseurs vont décimer une population
dans une période beaucoup trop délicate : un nombre immense de blaireautins
non sevrés vont être laissés orphelins, car cette chasse pose le risque non
seulement de provoquer la mort de mères allaitantes mais également gestantes…
La DDT de l’Ardèche reconnaît elle-même que la période est préjudiciable à la
survie des jeunes individus. Comment osez-vous cautionner cela et sacrifier une
future génération ? Les petits seront encore dépendants de leurs mères et
beaucoup mourront par inanition si vous autorisez cette chasse. Une étude du
CNRS/Université de Rennes montre que les juvéniles et les mères gestantes sont
les principales victimes de la vénerie sous terre. C'est pour cette raison que l'Art.
L424.10 du Code de l’Environnement interdit la chasse en période de
reproduction. Les populations de blaireaux sont déjà assez mises en danger. Ce
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n’est pas pour rien que l’annexe III de la Convention de Berne considère le
Blaireau d’Europe (Meles meles) comme une espèce protégée (cf. art. 7) ! L’article
9 n’autorise d’ailleurs de dérogation que si les dégâts sont avérés et qu’aucune
solution alternative ne peut être trouvée, ce qui n’est de toute évidence pas le cas
ici. Il n'inclut pas l’exercice récréatif de la chasse, il n’y a donc aucune justification
à ce projet d’arrêté.

Pour les raisons évoquées, je vous réitère que je suis CONTRE votre projet.
J'espère que vous entendrez mes arguments et que vous en tiendrez compte.
J'espère également que sera publiée une synthèse des avis recueillis, comme le
prévoit l'article L 123-19-1 du Code de l’Environnement.

Avec l'expression de mes salutations distinguées,

Constance Olivier

about:blank

2 sur 2 09/05/2023 09:45


